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ARRÊTÉ n° 936 AE du 5 août 1950 fixant certaines modalités d'application du décret du 18 mai 1940 sur la répression des fraudes dans les Etablissements français de l'Océanie.

(JOPF du 15 août 1950, n° 19, p. 467)

Modifié par :

· Arrêté n° 1210 AE du 14 septembre 1957 ; JOPF du 30 septembre 1957, n° 19, p. 531

· Arrêté n° 106 MAE du 30 janvier 1958 ; JOPF du 15 février 1958, n° 3, p. 86
· Arrêté n° 144 AE/PLAN du 23 janvier 1959 ; JOPF du 31 janvier 1959, n° 3, p. 65

· Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 ; JOPF du 26 septembre 2008, n° 45 NS, p. 1642 (1)
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCEANIE, CHEVALIER DE LA LÉGION D'HONNEUR,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le gouvernement du territoire, et les actes modificatifs subséquents ;
Vu la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications de denrées alimentaires et des produits agricoles, et notamment les articles 11 et 16 de ladite loi, ainsi que les textes modificatifs subséquents ; 
Vu le décret du 18 mai 1940 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 1er août 1905 sur la répression des fraudes aux Etablissements français de l'Océanie ; 
Le conseil privé entendu dans sa séance du 31 juillet 1950, 
ARRÊTE :
Article 1er.— Il est créé dans les Etablissements français de l'Océanie un service chargé de la recherche et de la constatation des fraudes dénommé " Service des fraudes" et fonctionnant conformément aux dispositions du décret du 18 mai 1940, notamment de son titre.1er.
(remplacé, Ar n° 106 MAE du 30/01/1958, art. 1er) « Le chef du service des affaires économiques territoriales est nommé cumulativement chef du service des fraudes. »

Art. 2. (remplacé, Ar n° 144 AE/Plan du 23/01/1959, art. 1er) — La commission permanente prévue à l'article 2 du décret du 18 mai 1940 est composée ainsi qu'il suit :
Le chef du service des affaires économiques et du plan ou son délégué

Président,
Le chef du service de santé ou son délégué




Membre,

Le pharmacien chef de l'hôpital ou son délégué




    « 
Le chef du service des contributions ou son délégué



    « 
Le chef du service des douanes ou son délégué




    « 

Le chef du service de l'agriculture ou son délégué



    « 

Le chef du service de l'élevage ou son délégué




    « 
Un délégué de la chambre de commerce et d’industrie



    « 
Un délégué de la chambre d'agriculture





    « 
Cette commission se réunit sur convocation de son président.
Art. 3.— Le chef du service des fraudes préparera et adressera au chef du territoire le texte des arrêtés prévus à l'article 17, paragraphe 1, et à l'article 21 du décret du 18 mai 1940.
Il préparera de même et soumettra pour avis à la commission permanente visée à l'article 2, avant de l'adresser au gouverneur, le texte des arrêtés prévus à l'article 10, paragraphe 2, et à l'article 17, paragraphes 2 et 4, du décret précité.
Art. 4.— Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et publié partout où besoin sera.

Papeete le 5 août 1950.


Pour le gouverneur en tournée :


Le secrétaire général du gouvernement,


chargé de l'expédition

des affaires courantes et urgentes,


L.-A. GIRAULT.
________________________________________________

(1) Loi du pays n° 2008-12 du 26 septembre 2008 : 

Art. LP. 67.— I- Sont remplacées par des références aux dispositions correspondantes de la présente loi du pays, les références à la loi du 1er août 1905 contenues dans les dispositions de nature législative ou réglementaire suivantes :
[…]
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Arrêté n° 936 AE du 5 août 1950 fixant certaines modalités d’application du décret du 18 mai 1940 sur la répression des fraudes dans les Etablissements français de l’Océanie, modifié par arrêté n° 106 MAE du 30 janvier 1958 et par arrêté n° 144 AE/Plan du 23 janvier 1959 ;
[…]
Secrétariat général du gouvernement de la Polynésie française


